
samed i 1 2 - cUmanche 13 m a r s 1 9 7 7 • N o 6 4 ^ 1 F 

l'Humanité 
Rouge 

Quotidien 
des communistes marxistes léninistes de France 

BP 61 75861 Paris Cedex 18 
CCP 30 226 72 La Source 

• CEE-URSS 

NEGOCIATIONS 
SUR LA 
PECHE 

AJOURNEES 

Foyers Sonacotra 
VICTOIRE POUR LES RESIDENTS : 
7 EXPULSES REVIENNENT 

Victoire en effet pour 
ces résidents, nos frères de 
classe, engagés depuis des 
mois dans une lutte opi
niâtre contre les marchands 
de sommeil de la Sonacotra. 

Dans les foyers prisons, 
ils ont construit une unité 
de fer que rien n'a pu bri
ser : 

ni les violences, ni les 
tentatives pour détruire leur 
Comité de coordination, 
symbole et outil de cette 
unité 

ni les expulsions des 
délégués (comme ceux qui 
maintenant reviennent), ni 
les manœuvres des «faux 
amis* du P C F . vite démas 

qués, n'ont pu ébranler 
leur détermination. 

C'est une victoire acquise 
dans une lutte exemplaire 
pour tous les immigrés, pour 
tous les prolétaires, pour 
tous les travailleurs : 

- une lutte classe contre 
classe, classe ouvrière contre 
classe bourgeoise qu'elle 
soit ou non parée du mas
que de socialiste, voire de 
communiste. 

En cette période de 
grandes manœuvres électo 
raies, on ne saurait mon
trer plus clairement qu' i l y 
a deux camps : 

celui de la classe ouvrière 
et de tous les exploités, de 

• Alsthom-Savoisienne — St-Ouen 

LÀ DIRECTION 
EN CORRECTIONNELLE 

Les révisionnistes, 
meilleur soutien du patron 

Lundi 2H février, une 
brochette de directeur., 
chef de personnel, d'ate
lier et jusqu'au chef racis
te Martin, s'aligne au 
banc des accusés de la 
chambre correctionnelle 
du tribunal de grande ins
tance de bobigny : infrac
tions au droit syndical, 
entraves aux fonctions de 
délégué et discrimina
tion syndicale. 

Contrairement aux 
prud'hommes, où le pa
tron se fait remplacer par 
un avocat, ic i . i l lui faut 
répondre ffl personne el 
publiquement de ses en
traves contre le droit des 
travailleurs. 

L 'Alsthom avait bien 
l'ail les choses : 2 avocats. 
7 témoins à sa botte. 
Mais leurs témoignages 
étaient si grossiêreemeiit 
préfabriqués pour les 
besoins du patron qu'ils 
ont surtout amusé te pu
blic et ont même surpris 
les juges par leurs contra
dictions flagrantes. A tel 
point que le procureur 
dut constater la véracité 

des faits avancés par l a 
C F D T , des déclarations 
précises e< détaillées des 
témoins C F D T ainsi que 
des documents écrits de 
la direction qui prou
vaient de manière fla
grante les entraves. Le 
procureur demanda aux 
juges de condamner la 
direction en rappelant les 
peines prévues par la loi : 
prison et dommages et 
intérêts. Le jugement 
sera rendu le 15 mars. 

Naturellement si la 
direction est condamnée 
cela ne prouvera en rien 
que la justice bourgeoise 
ait change de nature, 
qu'elle soit devenue un 
suutien sur pour l a classe 
ouvrière dans sa lutte de 

c l a s s e Non, 
se faire aucune 
ce sujet '. 

il ne faut 
illusion à 

E n fait, ce que récla
mait la C F D T à ce procès 
est limité, c'est le respect 
par la bourgeoisie de sa 
propre légalité, des droits 
démocratiques acquis par 
la lutte des travailleurs. 

Aussi, soit te tribunal 
déboute la C F D T et alors 
la justice bourgeoise perd 
de manière flagrante son 
masque dVarbitre». soit 
le patron est condamné 
et alors cela renforcerait 
les moyens des travail
leurs dans leur lutte. 

Mais de tuutes manié 
res. la classe ouvrière ne 
tombera pas dans l ' i l lu
sion que les ouvriers doi
vent s'en remettre à la 
loi et aux tribunaux de 
l 'Etat bourgeois pour 
avoir justice. Car cette loi 
et cette justice font partie 
intégrante de l'appareil 
d'Etat bourgeois, comme 
l'indique la section C F D T 
elle-même dans un tract 
récent : 

«En attaquant la di
rection de l'Alsthom de
vant tes tribunaux, la sec-
don CFDT entend utili
ser tous les moyens à sa 
disposition pour que le 
droit syndical soit respec
té dans l'entreprise. 

^Naturellement nous 
savons fort bien au servi

ce de quelle 
justice. Les 

classe est la 
mesures pri

ses, il y a quelques temps, 
contre différents juges 
progressistes (par exem
ple le juge de Charette ou 
le juge Pascal) montrent 
à l'évidence que Ut bour
geoisie et le patronat ne 
tolèrent pas que la «justi
ce» s'écarte du rôle qu Ils 
lui donnent à jouer : le 
maintien de l'ordre éta
bli... 

»Nous savons fort bien 
que c'est avant tout l'ac
tion résolue des travail
leurs dans l'entreprise et 
de leurs délégués qui 
obligera la direction à 
respecter le droit syndi
cal et chacun sait que de
puis quelques temps la 
répression patronale s'est 
considérablement déve
loppée à t'Alsthom, mais 
cela ne nous empêche pas, 
bien au contraire, d utili
ser tous les moyens lé
gaux à notre disposition, 
et le procès d'aujourd'hui 
en est un parmi d'autres^ 

(Suite p. 4) 

leur untié construite dans la 
lutte classe contre classe 
pour vaincre les exploiteurs 
et en finir avec leur sys
tème, 

celui de la bourgeoisie 
où s'affrontent, sous le cha
piteau du cirque électoral, 
plan Barre, Programme com 
mun, démocratie «françai 
se» ou «véritable», pour 
choisir celui de ces plans, ce
lui des clans, le mieux à mê
me de préserver et maintenir 
le système capitaliste ! 

Frères immigrés, vous 
n'avez pas droit aux urnes, 
mais votre voix est 10 000 
fois plus forte que celle 
du bulletin quand vous êtes 
au combat, comme le sont 
des milliers de travailleurs, 
de Fougères a Grenoble, 
de Réo à la Sesco, des vi
gnobles du Midi aux prai
ries de Flammanville ! 

Un jour viendra où tout 
notre peuple débarassé de 
ses illusions, uni comme 
un roc autour du Parti 
de la classe ouvrière, se 
dressera, géant invincible, 
et balaiera les exploiteurs. 

(Voir communiqué et appel 
du Comité de coordination, 
page 4) 

Ces accords représentent 
un enjeu important pour 
l'Europe de l'Ouest. D'une 
part, ce serait la première 
fois que l 'URSS accepterait 
de signer un accoid avec la 
C E E en tant qu'organisme 
européen. D'autre part, les 
pays européens pourraient 
s'appuyer sur de tels ac
cords pour mettre un frein 
au pillage qu'opère l 'URSS 
dans ce domaine en pleine 
expansion, au détriment des 
pécheurs européens. 

L ' U R S S revendique, 
pour son compte, l'exten
sion des eaux territoriales 
aux 200 milles marins, et 
des vedette militaires so
viétiques n'ont pas hésiter 
à obliger sous la menace 
des pécheurs japonais à 
s'éloigner de leurs zones 
de pèches traditionnelles 
autour des iles Kouriles, 
usurpées par l ' U R S S . 

Par ailleurs, il n'est pas 
rare que des pécheurs bre
tons, notamment, aient 
maille à partir avec les 

soviétiques. Le 26 janvier, 
une baleinière soviétique 
a osé «inspecter» un cha 
lutier breton â 90 milles 
des côtes ! S i les négocia
tions buttent, c'est pour des 
iaisons politiques, l ' U R S S 
refusant de passer un accord 
avec la C E E et d'y inclure 
Berlin Ouest, l 'Europe res
tant lerme sur ces points. 

Aussi la négociation ac
tuelle est-elle un test im
portant de la volonté de ré
sistance de l 'Europe aux 
pressions russes I d'autant 
que le délai, déjà repoussé, 
consenti à l 'URSS expire 
le 31 mars). C'est en même 
temps, un révélateur de l'ex
pansionnisme du pillard so
viétique. 

Grande-Bretagne 
LA GREVE SE DURCIT 
A BRITISH-LEYLAND 

Mercredi, la direction ré
formiste des T U C (syndicats 
anglais) «recommandait» 
aux grévistes des usines 
British Leyland. un retour 
rapide au travail. Le prési
dent du syndicat des métal
los indiquait que son syn
dicat amorçait des négo
ciations avec la direction 
de l'entreprise sur l'une des 
revendications des grévistes 
concernant les différences 
de salaires, â qualification 
égale, entre outilleurs de 
différentes usines du groupe 
automobile britannique. 

I l ne soufflait mot, par 
contre, de la principale re 
vendication des grévistes 
portant sur leur droit à dis
cuter directement, en de
hors du syndicat, avec la 
direction de Leyland. 

L a riposte ouvrière 
n'a pas tardé : jeudi, les 
représentants désignés par 

les outilleurs en grève, reje
taient ce compromis effec
tué sur leur dos, estimant 
«qu'il ne correspondait en 
rien aux aspirations des ou
tilleurs du département au 
tomobile de British Ley
land». 

Les 3 000 grévistes pour 
suivent donc leur lutte, 
balayant les menaces de la 
direction de British Ley
land et du gouvernement, 
qui ont condamné leur grè
ve comme «menaçant gra
vement l'avenir de l'indus-
trie automobile en Gran 
de-Bretagne». 

Mais les ouvriers n'ont 
rien à faire des soucis ex
primés par les monopoles 
anglais pour le développe
ment de leurs prolits. Leur 
grève, qui dure depuis main
tenant 3 semaines, paralyse 
14 des 18 chaines de la 
firme. 
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«Ni plan Barre, 
ni Programme commun !» 

LES TRAVAILLEURS 
SOCIAUX SONT 

CONCERNES COMME 
LES AUTRES 

Le jeudi 3 mars s'est 
tenu à Marseille, une iéu 
mon-de bai à laquelle ap
pelaient les marxistes-léni
nistes de aL'Humanitô rou
ge» du secteur social. Après 
un montage diapositives ex 
phquant nos mots d'ordre : 
• Ni plan Barre, ni Program
me commun, action révolu
tionnaire des masses», a eu 
huu un riche débat qui a 
montré les préoccupations 
principales des travailleurs 
du secteur : 

11 participer à la lutte 
d'ensemble de la classe ou
vrière et des travailleurs ot 
à la construction du parti 
révolutionnaire du proléta
riat 

2) élaborer des perspec 
tives de lutte spécifiques au 
secteur social. 

E n eflet, dans le cadre 
de la crise actuelle la bour 
geoisie augmente ses pres
sions sur les travailleurs 
sociaux pour les conduire 
a encadrer davantage la clas
se ouvrière et les masses 
dunl la situation se dégrade 
de jour en jour. Ceci con

duit un nombre croissant de 
ces travailleurs a s'interro
ger sur le sens de leur travail. 
Dos exemples oui été pris, 
tel celui d'une grande cité 
de travailleurs immigrés à 
Marseille, où l'intervention 
massive des travailleurs so
ciaux, dépeiMlant de diffé
rents organismes ou associa
tions, constituait l 'un des 
obstacles au développement 
de la lutte des habitants 
pour des conditions de vie 
décente dans la cité. Cet 
exemple a aussi montré aux 
tiavailleuis du secieui social 
l'Impérieuse nécessité de fai
re confiance aux masses 
pour le développement des 
luttes anticapitalistes. 

M appartient aux travail
leurs révolutionnaires du 
secteur social tout en me 
nant la lutte sur les revendi
cations économiques de se 
lier partout où c'est possible 
eux actions authentique-
ment anticapitalistes des 
masses. Voilà certains des 
enseignements do ce meeting 
et les questions qu'i l a susci
tées. 

MEETING DES 
COMMl v/s / E S MARXISTES-LEN/NISn s 

DE PARIS-SUD( 15e - 7e - Ne) 
Ni plan liane, ni Programme commun 

- httenentions des travailleurs en lulle. 
Intervention centrale sur les élections, ce 

que proposent les marxistes-léninistes. 
- Chorale. 

Stands 
SAMEDI 12 MARS 1977 

de 15 à IX H 
Salle patronage laïque 
72. avenue Félix F'aure 

Paris 15e 
\fcfro Félix I mire 

V O U S Ites^Teune. 
namiquey ' membre /lu 
PCF, «fmant le conlact 
humain, vous habitez 
Dreguignan ou fi pé-

ira 

s avons besfaln de 
e vous comre* Atta

ché de publicité, sec
teur 8rignoLfs. Dragui-
gnan, s/nf-Rephaël. 
Fixe • °.p * déplace
ments. 
Ecrire / IPP régisseur 

Marseil laise -
Le V a ois. No 80 .224 . 

1 1 , -ue Truguet 
T O ' J L O N 

rn de 
i m m i 

Tubllclté 
I ) . 

régisseur 
[rseillaise 

toi/: No 8 0 . 2 2 3 . 
•ue Truguet 
U L O N 

C e s a n n on c e s parues d a n s la rub r i que « Mar
ché d u t r a v a i l l e La Marse i l l a i se son t s igni f ica
tives de l a façon d o n t des p a t r o n s p robab l e 
ment i de gauche» r a c o l e n t . 

LA JEUNE CARDE ROUGE EST PARUE 

Au sommait* Les étudiants italiens contre l'umversi 
te capitaliste et le révisionnisme. Il y a cinq ans, 
Pierre Overney. Nous sommes des apprentis, pas 
des chiens. La Commune toujours vivante. Le 
PCF et ses municipalités. Lettre d'une jeune 
chômeuse de Montpellier. 

le monde en marche 

GRAND MOUVEMENT 
DE GREVE EN GUADELOUPE 

A l u n * q u ' e n F r a n c e M i t t c r r and - l c - c o l on i a l i s l e 
l a i t de beaux d i s cours su r le «social isme» et que les 
révisionnistes n ' on t que le m o t « l i be r t é » à l a bou
che , pas u n de ces beaux mess ieurs n ' a dit u n mut 
sur les na t i ons encore occupées par le c o l o n i a l i s m e 
français. 

De p l u s e n p l u s les peup les do ces « terr i to ires» 
ou des ces «départements» se rendent c o m p i e quo 
c'est u n i q u e m e n t par une lu t t e âpre e t organisée 

q u ' i l s o b t i e n d r o n t l eur libératiun et que l eur lu t t e 
c 'est e s sen t i e l l emen t l eur a f fa i re . M a i s l eur l u t t e , 
t V s l également l ' a f f a i r e de toiM los révolutionnaires 
et do tous les anti-impérialistes français q u i do i v en t 
les s o u t e n i r t o t a l emen t c o n t r e l eur p ropre impéria
l i sme 

A u j o u r d ' h u i , les t rava i l l eurs quadeloupéens 
sont e n l u t t e , ce t te lu t t e c o n c e r n e l ' ensemb le de l a 
classe ouvrière français q u i d o i l l u i man i f e s t e r ac t i 
vement sa solidarité. 

Communiqué de l'Association 
générale des Etudiants Guadeloupéens 

Depuis le 8 février, les 
ouvriers agricoles du secteur 
canne et les paysans pauvres 
se sont mis en greva a l'ap
pel des syndicats Représenta
tifs de ce secteur : l 'UTA 
(Union des travailleurs agri 
coles) et l 'UPG (Union des 
paysans pauvres de la Gua
deloupe). Plusieurs usines 
dont celle appartenant à la 
S I S (Société industrielle de 
surn ' r ie) ont décidé le lock-
oui Mprès avoir constaté le 
manque d'approvisionné 
ment en canne . Le conflit 
porte sur les revendications 
suivantes : 

— amélioration des eon-
dilloits de travail. 

— augmentation des sa
laires 

— respect de la légis 
latiun du travail (conven
tion collective) 

— augmentation du prix 
de la tonne de canne de 
112 F (prix 1976) ft t70 F . 

Depuis le 9 février, le 
personnel de la S K I (Société 
immobilière de la Guadelou
pe) s'est mis en grève 
suivant l'appel de l ' U G T G 
(Union générale des travail
leurs de la Guadeloupe). L e 

mouvement est suivi de 
80 i 100 % et louche 
l'ensemble des secteurs d'ac
tivité de la société. Les 
principales revendications 
sonl : 

— 146-1 F comme salaire 
de base 

— la levée de l a sanction 
prise à l 'rncontre d'un délé
gué syndiral. 

Les mouvements revendi
catifs ont touehé le secteur 
de l'hôtellerie (Frantel , Co-
palel, l lolliday Inn). Depuis 
le 20 janvier, le personnel 
de l'hôtel Méridien, organi 
sé au sein de l ' U G T G a 
engage une grève pour exi
ger : 

lu réintégration d'une 
employée licenciée 

— 10 % daugnnnUi ion 
de salaire 

— amélioration des con
ditions de travail. 

Au début du mois de 
février, les enseignunl.s. tes 
personnels et les lycéens du 
lycée classique et moderne, 
du lycée technique et du 
C E T de Baimbridge ont dé
clenché une grève générale 
pour protester contre l'ab-
M*nee de mesures de sécurité 

à l'intérieur des établisse
ment* et sur la mute me
nant à reux-ci L'adminis
tration, face à la délermi 
nation des lycéens, a dû 
aeeepler de négocier et 
s'engager à prendre des me
sures de sécurité (feux tri
colores, réalisation de trot
toirs...). 

L a situation dans le sec-
leur du bâtiment : 

Apres plus d'une année 
de luttes menées dans plu
sieurs entreprises du bâti
ment e l des travaux pu
blics, s'est tenue, le 25 
janvier 1977, l'assemblée 
générale constitutive de 
l 'Union des travailleurs du 
bâtiment ( U T B ) affiliée à 
l ' U G T G . l..i création de ce 
syndiral a soulevé l'oppo-
siUon des capitalistes e l des 
réformistes de la C G T G 
T U T B M, dès sa création, 
affimé sa ferme volonté de 
lutter contre l 'exploitation 
capitaliste, cause essentielle 
de la misère des ouvriers. 

L'ardent développement 
des luîtes populaires en 
Guadeloupe prouve une fois 

de plus le profond rnécotl 
tement du peuple guadelou 
péen faee â la dégradation 
constante de la situation 
économique et sociale du 
pays. Cela témoigne de la 
volonté de lul le des travail
leurs pour l'amélioration de 
leurs conditions de travail 
et de vie, contre le pouvoir 
en place et pour son indé
pendance nationale. 

A G K G 
B5, rue Beaubourg 

75003 - Paris 

• Aix 
Procès du MLAC 

LA LUTTE 
N'EST PAS 

FINIE! 
C 'es t d o n c j e u d i que s ' es l tenu le procéfl 

intenté pur 11 J u s t i c e bourgeoise à 6 m i l i t an t es 
d u Mouvemen t pour la libération de l ' avor te 
m e n t e t de la c o n t r a c e p l i u n ( M L A C ) . C e s 6 
m i l i t an t es don t 3 son t déléguées s ynd i ca l e s , 
étaient accusées d 'avo i r procédé à u n avor l e -
m e n l « i l l éga l » . O n l eur a v a i l même m i s s u r le 
dos tous les a v o r l e m e n t s '-i l légaux» fait par le 
M L A C depu i s 1 9 7 5 . 

Des petit " A de soutien 
ont recueilli des milliers de 
signatures. Un grand ras
semblement a été organisé 
dans la ville : 600 person 
nés devant le palan de jus 
lice, 1 500 manifestants 
dans les rues et sur les pta 
ens d 'A ix , un pou partout 
dos troupes de théâtre en 
ploin air. 

Dans la salle d'audience 
les militantes ont rofusé 
de s'attarder sur les points 
do détail de l'instruction 
mais ont expliqué ce 
qu'est la loi Voit ot quel 
est le sens de leur lutte. 
Elles ont montré au tribu 

nat un panneau explicatif 
sur la méthode d'avorte-
mont par aspiration (mé
thode Karman) De nom
breuses femmes et des mé 
dicins locaux sont venus 
confirmer ces déclarations. 

Le tribunal a condamné 
5 dos inculpées à 2 mois 
de prison avec sursis et la 
6e à un mois et demi avec 
sursis. D'une part, ce ver 
dict est un acte de ré près 
sion contre la liberté de 
l'avortoment. D'autro part 
il marque un recul de la 
justice bourgeoise vu que 
les accusées risquaient 10 
ans de prison. 

L a mobilisation natio
nale de larges couches de 
la population, les manifes
tations de femmes organi
sées en province comme à 
Pans ont montré que le 
piobléme de l'avortement 
subsistait, malgré la loi 
Veil de (anvier 75. 

Cette loi présente de 
graves carences : non rem
boursement par la Sécurité 
sociale (un avortement 
coûte au minimum 750 F ) , 
obligation d'une autorisa
tion pour le* mineuies. 
conditions restrictives im 
posées aux étrangères, lon
gueur des démarches admi 
mstratives, entrerien dis 
suasils avec les psycholo
gues. 

De plus, elle n 'a été vo
tée que pour cinq ans. 

L'avortement n'est 
donc pas encore libre et 
gratuit, surtout pas poui 
les plus démunies, les plus 
pauvres : les femmes Ira 
vailleuses Car c'est non 
seulement le coût élevé 

d'un avoitoment qui en 
fait un privilège des classes 
riches, mais aussi les près 
sions qu'exercent certains 
médec ms, psychologues, 
assistantes sociales, etc. 

Par ailleurs, un autre 
procès se déroulait sur un 
cas semblable le même 
jour à Agen. Le directeui 
d'une clinique avait fait 
placer â sa porte une pla 
que «Intenuption de 
grossesses». Il indiquait 
ainsi que, selon la loi Vei l , 
i l pratiquait ce type d'ope 
ration. Le syndicat des mé
decins l'a accusé de «publi
cité pour l'avortement». ce 
qui est contiaiie â la mémo 
loi Veil I 

Comme on le voit, rien 
n'est jamais gagné. L a lutte 
pour la contraception et 
l'avortement libres et gra 
luits doit se poursuivre. 
Elle doit gagner de plus en 
plus de femmes surtout de 
plus en plus de travailleu 
ses. les plus directement 
concernées 

file:///fcfro
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Ferraille contaminée 
au plutonium 
à vendre 

Un habitant de Valogne, 
localité située dans la Man 
che à 20 km de Cherbourg, 
était venu chercher des piè
ces de récupération chez un 
marchand de ferraille. Son 
attention a été attirée par la 
présence sur l'une d'entre 
elles d'une étiquette repré 
sentant un trèfle jaune sur 
fond violet, caractéristique 
du matériel exposé aux ra 
diations. Un de ses amis, 
technicien au centre atomi 
que de L a Hague a Jobourg 
examina la pièce en ques
tion et précisa qu'elle avait 
été contaminée au pluto 
mum (radio-actif) puis trai 
tee, mais qu'i l restait une 
contamination résiduelle. 

L'enquête ouverte mardi 
a permis d'apprendre que le 
lot de ferraille avait été enle 
vé à l'occasion d'une opéra 
tion de récupération par un 
comité Emmaus de la région 
Ces matériaux contaminés 
ont été joints ensuite sous 
couvert de vente • régulière, 
a un lot de ferraille apparie 
nant à une entreprise exté
rieure qui travaille sur le site 
du centre nucléaire de L a 
Hague. 

M. Delange, directeur du 
centre de La Hague. adécla 

ré que la manipulation du 
matériel incriminé ne pré 
sentait pas de risque «puis
qu'il avait subi en son temps 
le traitement de décontami 
nation nécessaire et suffi 
sant» 

Cependant, la ferraille 
contaminée a été «rapatriée» 
des lundi a La Hague ou elle 
doit normalement être en 
terrée dans un silo en ci 
ment et non exposée à 
l'air libre. Bien sur, M. 
Delange parle de «malveil 
lance évidente- et met cet 
' incident de parcours» sur 
le compte de la •campagne 
antinucléaire -

Cet exemple n'en montre 
pas moins la nécessité de 
prendre des mesures de sé 
curité draconniennes dans 
les centrales nucléaires, en 
ce qui concerne le fonction
nement mais aussi le trans 
port et le stockage des ma 
tenaux radio actifs Sinon la 
population peut courir des 
risques considérables. Des 
habitants de maisons indivi 
duelles ne se sont ils pas ren 
dus compte récemment que 
certaines d'entre elles 
avaient été construites sur 
des socles conlenanl des 
produits radio actifs. 

C O M M U N I Q U E 

Pour la manifestation et le meeting organisés par 
«L'Humanité rouge» samedi 19 mars, au Mur des 
Fédérés et à la Mutualité, des bandeaux sont disponi
bles à l'administration dès maintenant. 

Par ailleurs, une crèche sera assurée le même four, 
de 9H30à 18heures. 

NOUA de Abdelaziz Tolbi 
LA PREPARATION 
DU PREMIER 
NOVEMBRE 1954 
EN ALGERIE 

Noua, jeune paysanne vit entre un vieux père hésitant 
et la jeune épouse de celui-ci. Elle est la cible des fils du 
cheik tahai qui ont l'habitude de porter atteinte à l'hon 
neui des petites oaysannes misérables. Face au caid Tahar, 
le gtand propriétaire loncior, un vieux paysan liavatlle sa 
(uni; avec l'aide de son lils Djebar. Le ca id vient la lui 
prendre, sous prétexte qu'i l n'a pas payé ses impôts. 

Abdelazu Tolbi décrit l'attitude des différentes 
classes sociales d'un village au commencement de la lutte 
pour l'inoépendance. D'un côté, les militaires et les colons 
français et leurs alliés algériens (grands propriétaires ton 
ciers, caid, marabouts), de l'autre les petits paysans et 
khemmis. Ces derniers n'ont aucun recouis face aux expro
p r i i o n s , aux emprisonnements arbitraires. 

C'est au travers du personnage de Djebar que se déga 
geia peu à peu la seule vo<e possible, celle qui mènera au 
déclenchement de la lutte de libération nationale le 1er 
novembre 1954. Noua le rejoindra dans le combat Un film 
a voir. 

Passe au cinéma ; • 
— 14 Juillet Bastille 
— 14 Juillet Parnasse 
— Studio de la Harpe. 

nouvelles intérieures 

Municipales 
La démarcation essentielle : 
NON AU PLAN BARRE COMME 
AU PROGRAMME COMMUN 

D'un camarade lecteur, nous avons reçu la correspon 
dance cio'essous Nous la publions volontiers car elle nous 
parait bien représentative des réflexions de nombreux tra
vailleurs de notre pays sur l'attitude révolutionnaire qu'i l 
convient d'adopter face à ces élections municipales de 7 7 . 

Nous le répétons, nous ne faisons pas de notre po
sition en faveur de l'abstention une question de principe 
déterminée une fois pour toute. Mais, en accord avec le 
communiqué du Bureau politique du P C M L F que nous 
avons publié hier dans notre journal , nous pensons que : 
"Dans notre pays, la bourgeoisie utilise depuis près de 
deux siècles l'électoratisme comme un moyen de mys
tification des masses cherchant à leur faire croire que les 
solutions peuienl sortir des urnes de sa démocratie Or, 
jamais une élection n 'a permis de balayer les exploiteurs.. 
Il n'y a donc pas deux voies pour en finir avec la dic-
tature des capitalistes. Il n'y en a qu 'une seule, c 'est celle 
de la révolution armée des masses populaires» 

C'est pourquoi nous analysons que, dans les circons
tances actuelles, la position de l'abstention est la plus 
claire, la plus nette, la plus conforme aux intérêts de classe 

du prolétariat de notre pays. C'est pour cela que nous ap
pelons la classe ouvrière à se prononcer en sa faveur. Parce 
que, contrairement à ce que veulent faire croire ceux qui 
prétendent parler au nom des travailleurs pour mieux les 
trahir, les choses ne peuvent changer en douceur, la classe 
des exploiteurs ne peut se laisser déposVder progressive
ment du pouvoir qu'elle détient sans partage. 

Mais en même temps, nous savons que nombre d'ou
vriers, de petits paysans, de femmes, de jeunes ne parta
gent pas encore ce point de vue sur l'abstention et. au 
nom même de leurs aspirations révolutionnaires, s'apprê
tent à voter nul ou blanc ou en faveur de* listes qui refurent 
de faire campagne au second tour pour les bourgeois de 
droite comme pour ceux de gauche. 

I l ne s'agit pas là de positions antagoniques. Cette 
contradiction peut se régler par lu discussion fraternelle 
entre tous ceux qui aspirent sincèrement au triomphe 
de la Révolution prolétarienne. 

L'essentiel est que soient conjuguées dans l'immé
diat toutes les forces qui disent résolument NON au plan 
Banc comme au Programme commun. 

Chers camarades. 
Je suis ouvrier dans une 

usine de S i Bneuc ou je 
m'aperçois que si beaucoup 
d'ouvriers sont d'accord 
avec nous lorsque nous dé 
noncons les élus de «gau
che», ils ne sont pas d'ac 
cord pour nous suivre jus 
qu'A l'abstention C'est, je 
crois, une situation que l'on 
retrouve dans beaucoup 
d'endroits 

C'est, i l me semble, 
l'attachement .,u faux sem 
blant de démocratie bour
geoise en système capitaliste 
monopoliste. 

E t après avoir réfléchi, je 
pense que le mot d'ordre 
d'abstention présente aussi 
un coté nègauf auquel sont 
sensibles les ouvriers. I l n'of
fre en lui même aucune 
perspective, ce qui n'est pas 
mobilisateur. 

Bien sûr, actuellement, i l 
ne s'agit pas pour les marxis
tes-léninistes de présenter 
des candidats, l'état de nos 
forces et la période histori
que et le sens de ces élections 
ne nous y autorisent pas 

Actuellement les élec
tions municipales n'offrent 
comme seule perspective 
que la gestion d'un rouage 
de l'Etat capitaliste et cela 
sera peut être ainsi jusqu'à 
la révolution. 

U est encore moins ques 
tion d'appeler pour des lis 
tes de gauche comme s'ap
prêtent â le faire les trotskis
tes. 

Aussi, je pense a une au
tre solution qui me semble 
positive. Il s'agirait non pas 
de s'abstenir, non pas de 
présenter des candidats, ni 
d'appeler a voter pour des 
listes bourgeoises de droite 
ou de gauche. E t pour 
autant je ne pense pas que 
c'est une solution bancale. 
Nous appelé rions a voter en 

inscrivant sur l'enveloppe 
(ou sur le bulletin) «Je vote 
pour une commune de St 
Brieuc socialiste» ou bien 
«A Sl-Brîéuc, le pouvoir à 
ceux qui travaillent ! » ou 
autre chose dans ce genre, 
c'est à réfléchir 

Dans le même temps, 
nous aurions A développer 
notre point de vue sur les 
élections, à dénoncer les lis 
tes de droite ou de gauche, 
a proposer aux masses des 
solutions dans le cadre du 
socialisme. 

Je trouve plusieurs avan
tages <i cette solution 

Ce qui me parait le plus 
important, c'est un mot 
d'ordre plus positif que 
l'abstention. Inscrire une 
idée (un mot d'ordre) sur 
un bulletin de vote présen 
le quelque chose de nés 
mobilisateur. De plus, ce 
mot d'ordre est susceptible 
d'être plus largement accep 
té par les travailleurs que 
1 abstention ; i l est beau 
coup plus facile à compren 
dre et donc à défendre. 

Cela ne change en rien les 
raisons politiques qui nous 

font appeler à l'abstention. 
A u contraire cela nous per 
mettrait d expliquer plus fa 
cilement ce que nous vou
lons et dê dénoncer en parti
culier en quoi ce que font le 
P C F et le PS dans les muni 
cipalitès n'est que dèmago 
gie et gestion bourgeoise ou 
même social-fasciste sur lé 
dos dés travailleurs. 

Ce n'est pas je pense un 
mot d'ordre capable de 
créer la confusion et de lais
ser subsister des illusions sur 
ce que sont les élections en 
système bourgeois. 

Manifestation contre 
la centrale nucléaire 

à Flamanville 
Après trois semaines 

d'occupation. Dieleite, lieu 
de la future centrale nu 
cléaire, a été investi par 
plusieurs centaines de gardes 
mobiles pour que les tra 
vaux puissent commencer. 

Mercredi 9 mars à 14 h. 
plus de 2 000 personnes, 
venues à l'appel du Comité 
paysan contre la centrale de 
Flamanville et du C R I L A N 
(Comité régional d'informa
tion et de lutte antir.ucléai 
re), ont manifesté à Cher 
bourg en a iant notamment 
comme mot d'ordre : (Mo
biles, hors de Kla man ville». 

Cette manifestation, 
C R I L A N et le comité 
d'agriculteurs se sont effoi 
ces qu'elle soit mandes 

R E C T I F I C A T I F 
Dans l'article du camarade Jacques Jurquet publié 

dans notre numéro 639 en date du samedi 5 et 
dimanche t» man derniers, un peu en dessous du mi
lieu de la première colonne, i l était écrit «... i la suite 
des critiques du Komintem...-. I l fallait lire « . . . à la 
suite des critiques du Kominform...» Nous supposons 
que nos lecteurs auront rétabli d'eux mêmes en raison 
du contexte. 

talion d'information êt 
qu'elle crée des courants 
de sympathie dans la po
pulation cherbourgeoise. L a 
manifestation s'est diri 
gée vers la préfecture de 
police afin d'être reçue par 
le soujprefet Là, les pay 
sans ont expliqué pourquoi 
ils étaient contre la cen 
traie nucléaire. 

Puis, lo cortège s'est ren 
du à l ' E D F qui fut occupé 
pendant quelque temps, les 
manifestants lançant les 
mots d'ordre énoncés plus 
haut et celui de «Travail 
leurs, avec nous». Puis, le 
cortège a sillonné la ville. 
Au moment de la disper 
don, on apprit que trois 
de nos cimarades, un mi 
neur et deux du C D J A 
(comité des jeunes agri 
culteurs) s'étaient faits ar
rêter en regagnant leur voi 
ture. 

Prenant prétexte des agis 
sements provocateurs qui 

avaient tenté durant toute 
ta manifestation de faire 

des dégâts, les autorités les 
accusaient d'avoir crevé des 
pneus de voilure. Nous nous 
sommes rendus à l'Hôtel de 
police en criant : • Libé
rez nos camarades». Après 
une heure d'attente, blo 
quant tes nies et criant des 
mots d'ordre, nous avons pu 
voir sortir nos camarades. 
Les agriculteurs et la popu 
lation du Nord-Colentin et 
de la Manche se mobilisent 
de plus en plus contre cette 
centiale. Ainsi, depuis I oc 
cupation des mobiles a 
Flamanville, des paysans se 
font arrêter pour vérifi 
cation d'identité lorsqu'ils 
vont dans leur propre 
champ De tels agissements 
ne sont pas sans leur rappe 
1er certains souvenirs et 
l'un d'eux a dit carrément 
à un -mobi le ' que cela lui 
rappelait l'occupation nazie. 
Cette atteinte aux libertés 
les plus élémentaires ne fait 
que les sensibiliser davan 
tage. 

COMMUNIQUE 

On peut trouver le quotidien dans toutes les 
bibliothèques de gares de la banlieue i 77,78, 
91,92,93.94. 9$f\ Points de vente se trou
vant dans les gares ISNCF - RFR et Métro l et 
dans toutes les bibliothèques des gares de Pa
ris 
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Foyers Sonacotra Alsthom Savoisienne — St-Ouen 

COMMUNIQUE 
Le comité de coordination communique que le 

conseil d'ftiit H statué ce mercredi 9 mars sur l a 
requête de sursis a exécution pour 9 de nos camara
des expulsés rte France au mois d'avril 1976, le minis
tre de l'Intérieur ayant employé pour cela la procédu
re d'urgence. 

l'uur " dr nos camarades (SouKune A k l i . Buuyah-
yaoui Moiusa. Menaa AhtU-l Majid. Ha*liir Mohamed, 
Haggas Houe me, Auuichc Omar, Guerni Amar) , le 
conseil d'Etat autorise leur retour dans les termes sui
vants pour chacun d'entre eux : 

«Considérant que le préjudice qui résulterait pour 
le sieur (...) de la poursuite de l'exécution de l'arrêté 
du 15 avril 1976 par lequel le ministre d'Etat, ministre 
de riiuérieui. lui a enjoint de sortir du territoire fran
çais, présente u*i caractère de natue à justifîci k sursis 
à l'exécution de cette mesure ; que l'un au moins des 
moyens invoqués par le requérant à l'appui du 
recours pour excès de pouvoir qu'i l a présenté devant 
le tribunal administratif de Paris parait de nature, en 
l'état du dossier soumis au conseil d'Etat, à justifier 
l'annulation de l'arrêté du 15 avril 1976 ; qu' i l y a 
l ieu, dans les circonstances de l'affaire, de faire droit 
aux conclusions du sieur (...) tendant a ce qu'i l soit 
sursis à l'exécution dudil arrêté ; 
décide ; 

«jusqu'à ce qu'il ait élé statué sur la requête pré
sentée par k sieur (...) devant le tribunal administratif 
de Paris et tendant à l'annulation pour excès de pou
voir de l'arrêté du ministre d'Etat, ministre de l'Inté
rieur en date du 15 uvril 1976, i l sera sursis à l'exécu
tion de cet arrêté». 

Puni n<>s deux camarades (Benomar Khelifa Ben 
Djilali et José Ferreira). le conseil d'Etat a réfuté leur 
i i " " sans aucune explication valable. 

D'ailleurs i notre avis il ne peut pas en doim<t. 
car tous nus camarades ont été expulses pour la même 
•aison, ou sans raison 

De la même manièn*. nous exigeons le retour de 
tous nos camarades. 

9 mars 1977 
Le comité de coordination. 
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La direction en correctionnelle 
L E S REVISIONNISTES, MEILLEUR 
SOUTIEN DU PATRON 
Suilr de la p. I. 

Mais curieusement, le 
procès de la Savoisienne fut 
l'occasion d'un autre procès, 
pas prévu au programme ce
lui là . celui du revisionnis-
me 

T o u l d'abord a l'audien
ce on a au la surprise de dé
couvrir que parmi les 7 té
moins cités par la direction 
figurait un ancinen délégué 
C G T (en fonction au mo
ment des faits cités). Et ce 
témoin fut le seul à défen
dre réellement le patron, 
(les autres étant totalement 
inefficaces de par leurs con 
tradictions). 

Ce délégué C G T n'hésita 
pas A enfoncer un délégué 
algérien C F D T en butte aux 

pressions racistes d'un chef 
d'atelier. indiquant par 
exemple que oe délégué 
C F D T avait tenu des pro 
pros «grossiers» à son égard 
Ce délégué C<fT avait 
devant les uavailleurs signé 
une pétition de soutien au 
délégué C F D T E t on ap 
prend au procès que cet 
individu à double face avait 
en même temps et en ca 
chette déposé le contraire 
devant le chef du personnel 1 

Ensuite, on s'aperçoit 
qu'une des pièces maîtresses 
du dossier du patron, utili 
sèe dans la plaidoierie de 
son avocat, c'est une lettre 
de la C G T à la direction, 
inconnue de tous et pour 
cause, qui cède à un chanta 
ge de la direction renonce a 

un avantage acquis et à un 
droit légal pour les délègues 
du personnel suppléants (à 
savoir le droit d'assister 
aux reumoos mensuelles 
avec la direction, en rempla 
cernent ou non des ululai 
r e » . 

L'avocat du patron en 
lisant cette lettre devant le 
tribunal tenta en vain de 
faire passer la C F D T pour 
un empêcheur de tourner en 
rond, qui voulait briser la 
bonne entente (le «consen
sus») qui régnait depuis des 
années entre la direction et 
los dirigeants C G T . On com
prend que le maihouroux 
patron soit chagriné de voir 
remis en question des 
années de collaboration de 
classe 

A Propos de la grève 
à Manil — Ardennes 
LES «RISQUES» DU MONOPOLE 
C'est des «risques du 

monopole» que parle «Le 
nouvel économiste» (revue 
spécialisée des capitalistes! 
a propos de la grève des 
ouvriers de Manil-Ardennes. 
filiale du trust américain 
8end<x Cette grève a en 
effet complètement arrêté 
la production de pièces de 
trein pour les constructeurs 
auto français (voir HR No 
637) 

• Le nouvel économis 
tes nous apprend avec sou

lagement que, en plus des 
flics envoyés confie les qié 
vistes. un ancien directeur 
de Manil installerait une 
fonderie similaire à La Ho-
ci'icile, ce qui permettrait de 
«tournée la difficultés. 

De cela retenons : 

- qu'une grève bien me
née (ait très mal aux patrons 

- que les monopoles, 
plutôt que de s'avouet vain 
eus, ont plus d'un tour dans 
leur sac. même si cela doit 
leui coûter cher 

— qu'il faut aux travail
leurs une solidarité â l'échel 
le nationale et internationa 
le, poui que certains ne 
brisent pas, sans même le 
savoir, la lutte de camarades 

— qu' i l faut, sans comp
te! sut les révisionnistes et 
leur parti, impulser ce com 
bat pour que de quelque 
côté qu'ils se tournent, les 
patrons el les trusts se 
cassent les dents 

Correspondant HR 

• Rennelec (Ile-et-Vilaine) 
Usine occupée 

PAS UN SEUL 
LICENCIEMENT 

Directrice de publication : Suranné Mart< 

Mardi ter mars, les ou 
vnéres de Rennelec ont dé 
cidê d'occuper leur entrepri 
se : Lé Du tour, le patron, a 
mis la clé sous la porte, 
mettant eu chômage les 90 
ouvrières de l'entreprise J e 
soui-tiaitance électronique 
LMT-CIT-CGCT . 

Depuis plusieurs semai 
nos, la section C F D T a mo
bilisé le personnel et la 
population de Liffré par 
tracts et réunions publiques 
IC I H R N o 6 1 3 l . 

Une fois de plus des tra
vailleurs feraient les trais de 
la restructuration capitaliste 
de la concentration entre 
quelques uns. 

Mail comme, les Réos 
non loin de là (Fougères est 
à une vingtaine de km de 
Lilfré), les travailleurs se 
battent, bien décidés à vivre 
et travailler au pays. Ils 
étaient d'ailleurs à Fougères 
les 5 et 6 mais pour les 

Commission paritaire No 57952 

journées portes ouvertes des 
Réos. 

Soutenons, popularisons 

la lutte des travadleuses de 
Rennelec ! 

Pas un seul licenciement > 

Distribution NMPP IMP : La Nouvelle 

O n apprend aussi par 
ailleurs qu'un délégué C G T , 
militant du P C F . à qui la 
section C F D T avait deman 
dé de venir témoigner sur les 
entraves au droit syndical 
qu' i l avait lui même consta 
têes, s'était défilé. Pourtant 
dans un journal du P C F , i l 
était présente comme un 
militant modèle, toujours en 
butte a la répression patro 

r-ii. 

Bien entendu, de tels ac 
tes dé trahison ont été réve 
lés publiquement et le 2e 
procès celui de la C G T et 
du P C F • a commencé 
dans l'entreprise. 

Dans un tract de compte 
rendu du procès, la section 
C F D T a réclamé des comp 
tes. Tout ce que la C G T a 
trouvé ii répondre, c'est ( a 
part la publication obligée 
dé la fameuse lettre à l a 
direction) de dire qu' i l s'a
gissait de -procèdes basse 
ment calomnieux à l'égard 
de militants connus pour 
leur dévouement». I l fau 
drait dire plutôt : «connus 
pour leur dévouement au 
patronat». 

A ceux qui voudraient 
encore nier l'évidence et 
diie que ce n'est qu'un acci
dent de parcous, i l faudrait 
rappeler un autre procès 
récent, celui de Sécurex, 
intonte là encore par la 
section C F D T contre les 
contrôles médicaux patro 
naux. E h bien ce procès a 
été perdu parce que les con
seillers prudtiommaux C G T 
ont voté avec les conseillers 
patronaux contre les deux 
uavailleurs plaignants. E t 
quand cette trahison a été 
révélée publiquement par la 
C F D T , les dirigeants C G T 
de l'usine se sont solidarises 
par tract ive. les conseillers 
prud'hommaux C G T 

Les idées justes font peu 
a peu leur chemin. De plus 
en plus de travailleurs de 
l'usine se rendent compte 
qu'ils ont a se battre en 
mémo tomps sur deux 
fronts : contre le patron, 
mais aussi contre les diri
geants révisionnistes C G T 
qui sont son meilleur et 
fidèle soutien Ceux c i 
englués dans la collabora 
tion de classe sont des dé 
Tenseurs acharnés du Pro
gramme commun Rien d'é 
tonnant a *,e qu'ils s'allient 
avec les bourgeois pour ré 
primer les travailleurs révo
lutionnaires et pour museler 
tous les travailleurs. 

Correspondant HR 
Alsthom St-Ouen. 
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